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SUCCES Dll MINISTERE A l i CHAMBRE 
tîar^meot, depuis longtemps. bateiUe 

pàrlenientairo avait Hè aussi ardente et 
Mawi pa*^oe*ee ([«« celle qui vient àY se 
livrer pendant trois jours autour de ta 
tjuostiwi de lîmpôt sor le revenu. Rare-
nieet vM-i(*ire avait <Hé pins chaudement 
disputai', par de*, adversaires plus acliar-
néf-. disjiosantde force» plu? euatemenf 
«ajaaW 
•• I* majorité gouvernementale a été hier 
doirx ftsis de 16 voix et une autre foi-* de 
lient. KxceptiottneNemrnt, sur la proj.o-
•sitïen. présentée par M. Dron JUI nom dW 
«.«pâtée' républicains du Nord, le cabinet a 
retrouvé une majorité de 48 suffrages. 
• Noos aurons l'occasion de revenir sur 
celle impartante journée, q tu aura une ut
il un. e considérable sor l'avenir de la poli* 
ti'pie républicaine. 
. Ounteotons-noas, aujourd'hui.'le félioi-
l r le* députés r̂ pulitteainfi du Xorddcla 
part prépondéimiUa.qa'ils v ont prise et 
de l'appui décisif qa'itaouf appru téau Ca-
biecî. 
I La vkloto ministérielle, a 6U assura* 
par eus, et le pays républùtain^ui attend 
avec impatience les réforme- depuis si 
longtemps promises, et qui n'aunût rien 
compila à une crise j*oiivcrnomeiilale ou
verte à l'heure actuelle et ù propos dUne 
réforme qui constitue l'une des principa
les revendication de la démocratie,le pays 
républicain applaudira à l'attiludo de nus 
dépoté» eu cette diflicile circonstance. 
1 t.ollo manifestation démoentlique des 
fr présentants d'un grand <léj>ai-leinent 
«ommelc Nord, d'un département popu
leux et laborieux par excellence, et qui 
paie à luiaeul le seizième de l'impôt, aété 
patltculièrement significative; elle prouve 

* «lue le projet de M. Doutner a'e3t point. 
daosaes grandes lignes, aussi inapplica
ble el aussi u topique que ccrlains vou
dra eut le faire ciêire. 

„ • Eu tout caa, la Commission du budget 
«t la ChiMiibre n'avaient pas le droit de le 
repousser purement el simplement, ÉMO 
lien apportera la place. 
* C'est ce qu'a très justement Tiit ressor
tir M. Dron, qui a porté la parole au nom 
datai collègues; etla majorité réjuiMi-
caine a ratifié natta opinion de M I amis, 
I.''sdépulés républicains du Xord ont donc 

f u*le8 honneurs de la jyurnée; et. en s'as-
Boeiini à la victoire gouvernementale, Lb 
ont une fois de plus nuirai 6 cette union. 
oetta solidarité, si indispenstldn mire 
eut,»l parlesqnelle.iiH augmenteront lott-
joars davantage leur autorisé au l\irle-
iu--n'. leii:* influence aiprés de ito0 démo
ula! que* populations. 

Ûarnn ROBERT. 

LE CARNET D'UN CITADIN 

Les cbinoiseries de la loi 
Il parait que l'affaire Treml.lié va rtrr 

repmr dans quelques semaines deumt 
une ruur d'assises autre que celle du 
HT**. 

Il \ a eu maldonne el 1* ehambre crimi-
nellc de lacour de cassation, ainsi qu'on 
h- verra dans nos dé|iêelie* de la nuit, 
Mm) de liissrr l'arrêt rendu. 

Le public se demandera quelle est la 
ranso puissante détermiuanl l'annulalion 
d'une procédure qui, pbttf l'instant, a'i 
pas coûté moins de .3*/KM) lïancs, «nr 
romprta les frais supportés par la Itépu-
tdtqoe Argentine! 

I m siiviit déjà <|iie le pourvoi de Trem-
tlièse ba«ait sut iontpoiuLa. !.<• plumier 
•étail relatif i l'interprète qui, appelé coin 
me témoin, iinvalt pats ité entendu en 
eette deniièrr Qjua litc par la cour d'assise .̂ 
î.«- aecoud motif s'appuyait sur ce fait 
qn un des jarésappelés tomme suppléant 
n'avait pas trente ans révolus le jour où 
les débaN ont commencé. 

Né en novembre 1806, il eu avait seu
lement un peu plus de '#, et it es! et-
<eml« que si 4 ai) ans el même à 0T>, on 
pool èlte élu conseiller municipal ou d'ar-
Kuidirtsamefit, conseiller géimaal ou dé* 
pnlé. it est impossibledVIre juré. 

ou peut faire des lois à 25 ans. mais U 
cet âgr onw«t dans (Impossibilité légale 
«t*o!ue de se rendre un compte exact el 
jitéicicux 4cs raisons invoqih-es an cours 
d une plaidoirie ou des arguments préseu-
tés dans un ré(paisi,oire. 

I .e défeoHor de TremMiéde.ant la conr 
Su'i-èmc rtait M- Morard. a\-ocal au Con-
vcil d'IOat. 

Le savant avocat a exhumé des tas de 
textes et invoqué des précédents tout à-
fait irréfutables ponr démontrer qui de-
iwii|ongl«mps déjA, la cour de rasai lion 
bruait |e* arrêta leuduf dans de* condi
tion» aafiaUablae [«Cour s'est incliner 
devoa>l l'eeeelfcpc* de ces taisons. 

i\*r la véaérabletloiir n'entend pas w 
4éjii(fer manie à T* ans d intervall-. el 
«ut elle cornais jadis une gaffe énorme, 

elle n'en persisterait pas moins a s'in 
ernster dans son erreur et à U proclamer 
la moins attaquable des vérités. 

Nos conseillers de Cassation sont gens 
graves, solennels et pontifiants. Ils ns 
rendent pas des arrél*.IIslesbuBseut touv 
ber du haut do leur grandeur et les inté
ressés n'ont qu'à en ramasser les mor 
ceaux. Tremblié vient de bénéficier fTuo 
iirrét précédent rendu en 1878. 

Or.ce qui était égal en IHT.\ n'ayant pas 
cessé de l'être encore, vingt-trois ans 
après, la (Jour suprême a décidé de cas
ser l'arrêt de la Cour d'assises du Nord, 
sans se préoccuper le moins dit monde, 
des i onséqnences de cette mesure. 

On a fait déranger des centaines de per
sonnes ; on a mis sur les dents toute une 
lôgiou de policière, d'huissiers, de gens de 
lois d'ordre divers. On a fait venir de 
Buenos-Ayms des témoins venant apporter 
l'attestation de laits de nature à éclairer In 
justice. 

Et toute cette mise en scène, toute celte 
fièvre, tout ce branle-bas. aboutissent à 
ejewW... • 

A rient 
L'argeig dépensé l'a été étourdtment 

<>t sans utilité puisque la sanction manque. 
Tout l'attirail procédurier el justicier a 

été mis en mouvement pour arriver a un 
!• n'i-l aifatU. 

Kt celajièrcc qu'il s'est trouvé parmi le 
jury un monsieur qui était né en 186(1 au 
lieu de l'être en 190'3. U n"atail pas trente 

Qu'en dis lu Ménélick ? Et vous nègres 
d'Abyssinie ou même d'autre part, qu'en 
pensez-voua 1 

Un homme ayant **5 ans accomplis, a. 
comme nous le disions plus haut, le droit 
de prendra part dans nos grandes assem
blées, aux délibérations intéressant au 
plus haut point la nation. 

A 95 ans, on peul siéger au Conseil gé
néral ; on peut être législateur et par con
séquent peser d'un lourd poids dans l'oi-
yunisationadiniuistraUveel sociale de son 
paye, dans les destinées de sa patrie. 

Mais on n'a pas le droit de se prononcer 
sur le cas d'un monsieur ayant découpé 
un de ses concitoyens en bifleacK-ï. 

C'est a faire tordre de rire le plus mé
lancolique dan Cri«*ew»i. 

l'A l'arréi que vient de rendre laCourde 
cassation a une portée bien plus grande 
encore qu'on ne le supposait au premier 
abord. 

Non seulement le verdict rendu par la 
four d'assises du Nord est annule, mais 
bien d'autres encore, car il parait que le 
juré en question a siégé dans de nombreu
ses affaires. 

On pense même qu'il était decoux qni 
ont expédié Yaniemveiihove daus un 
monde meilleur. 

Or, s'il en est ainsi, l'arrêt est entaché 
de nullité. I.a cuir n avait pas le droit de 
taire guillotiner cette intéressantevictime 
d'une erreur judiciaire. 

Daseeaeee, comment pourra-t-on s'y 
prendre pour que la justice corrige.,mi, si 
l'on préfère, * rectifie • un acte d'injua-
tice ' 

On ne peut pas vraisemblablement 
(enter un ramage delà tête du guillotiné 
pour l'envoyer avec son Ironc ec faire 
juger par un jury composé d'hommes 
ayant aa moins ;M> ans révolus. 

Ml pourtant, si le juré cause de tout ce 
lapsge, ;< siégé le jour du verdict deVa-
uieiiwenhow, tout est annulé et la jnstiee 
a commis un abus de pouvoirs dont la fa
mille du guillotiné par erreur a le droit 
de demander compte. 

Voilà pourlnnt i quels raisonnement: 
lugiqurs nous accule l'arrêt renda aujour 
dliui par la cour de cassation. 

Kt il y a des gens qui se tigurent qu'il 
n'y a des Chinois qu'en Chine et que les 
chinoiseries sont le privilège exclusif do 
Céleste Kuipire! 

ombre de Rahelai*. penses-tu pas qu'à 
moire époque, tu aurais eu moult occasion 
;de rigoler un brinî 
I E. CACIULUÉRE-BEACCLERC. 

LE VENDREDI-SAINT 
l.e Wiiiis^r* d*- In Marine, e n M p p H m l » 

i i i i i u u . U i l . i n U itrs l i . l i t i i f n l s présunls MIT ! 
rndrs e lrtnjj i 'rcs q u l U n'ont plus d.' mesures de 

èeëtia prendre . raeceatea du VeseVeaVaeaal, 
f - i l eu MèttM t e m p s t o n n n i t r e n u i romnMN-
d a n l s de» b â t i m e a t s a r ë t e n l t *ur u a e n o t e fr»n 
râiKeqni auratea l l ' i n U a l i o a 4 c - a l i i e r . d e ineUre 
lea r e m u e s en p « n t c n n e el les couletirs . en l iernr 
q n i l . dern>fll lui en faire la d e m a n d e , en j i is l i -
a a a t l e s rn i snn i a^ii n é e e a i i t e a t feprtâdi's cet te 
u e H i r e . qui d r o o i s l a n ^ l c m p t a été s n p p r i i i v e 
pour 1 a r m é e de lerre par le Miaiitlro de la 

(grhos rt Houorllrs 
t ^ i e IJ prodactMM de» praaeaa i -in .1 .V^m 

i.i- tait» a»« - le» ileii*rleitin.i 
• • »i M a* u ir -

I redualaMd. 

;V5" 

| | a k « h < i a a i Je V r r a x . 4a Rnad* (Ualaxai. «RU 

d* U m C tamU4*. é U - l de I M ' N N d«»..t« vaal' 
i a datuMid-< U mai» 4 u t ^ai tr i fe i f * « « r d«i Irai 
IproaitM». , 

LESAnEffiOimiIEilS 
PROMET DE LOI 

voté i»»i- le Sénat 
Votai le texte du projet de loi sur In accideal» 

Art. It. - D.STI. t 
i i l f c . i i d ' 
m , à «n 

Upre»f« lp tu 

-SB 
d c u i î ê m c ler lurc par le S é n a t 

qui va v i r e s o u m i s dv nouveau à la C h a m b r e : 
Article p n o n a r . — IM ao-idenU sari-eiui* par lo 
il ù . lrjv.nl on ii l ' n m a i a e du travail aux oa-
iorn el eaipt«Té« oceaj-r.; dan< l'indutlrie da M-
mcnls. les RI >. -..nilier.. IM * O -

hvprine^ de transjioru par terre et p u eau, da 
' et do dt-^hai , 

«1 

luwafailwn. 
treprisu de transport* par terre c 
chargent?!!' et do dt^har-iemeat. U s mafrisinB pm-
' " mines. aaJaièna, <-arriArea, et en notre daai 

cxplortMion on parti* d'eiptottation dan* la-
qaallc 
eipIoaiWe» ou dans ta<(udle il e*t fait **>g* d ' o « 
mx-Uiac inae par uno force aaire que celle de 
l'homme ri rt?-. anîmauT, donaaat droit, au p r o i t 

riulime,ou de se« r-jirê^eBtaata. h une inden-
la-ehafge du chef d'culrepriat, k moins qu'il 
eu faaie iacxcuaalda da la part de l ' o u m e r 

l'ciuplov: ?! a ta condition qn* i inlerruption 
de travail ail duré pins do Ifoisjftsn». 

...a moin- «it'il n > .-lit en fa «ta inexcnsalde de la 
— . J . . . _ . ? „ m ,t0 l-Miploté. . . 

•rs rjni IraTaHlaat seal* d'oedlnaîfo ne 
pourront /-lrv lasajaWa « !;» présente loi par le l'ail 
d'nae collaltoration accidcatsU* avec an on plusieurs 
de leurs camarade*. 

Pomr l'ineaparilolomporalro de travaB, 
M paurra être xnporMure à la moite d a 

ord vaaaùUeia. par 
AH. l î . - D a n e L . „ . 

aanikaVoit de la part d'an» 
seconrs, à ans pension ou à «JW u 
ratanajITobtenasfc l'aida d u coacoi 

venant de ee c 
liadunanilé duc 

" *>"*l** "" " n ' f l l t * ° r i c n dérngé a u lois , or-
denaanws et règlements concernant les pensions 
~ i iaaaaaaiti'S attardées ans ouvriers, apprentis et 

nraagsr* des arsenaax et usines de la marine et 
l ir . • > '•mriers imauitricnlôs itea manu tac turoa 
•namatapandant du. ministère. 
• UaMli i spéciale réetera les coaséqmeaces des 

. eidaftl dont les maria* at pécheurs peuvent être 
victime* dan. I c i erc icede tenr professioa. 

Art. 14. —La présente loi a* sera exécutoire 

Da** te naams délai, la* chefs ï c a t r e p r i s * i*nt 
tead* d'en afficher le to i le dam leurs atelier*. » 

Art. U . —' Le* eoMpamie* dassssrane* contre le* 
aoeideut», irançMs*» on étranger**, «ont *o«iai*** a 

' 'es t coaslitaer 
erntinées par un 

refrbniMt d'adaiini»tration pnfcbqae. 
t e montant de* réser*es sera affecté par privl-

a a a pajemeat de* pen*ioa*el indsnuùtes. 
Le* ciitNM***adic*lc* na tne l l e s d ' t s w n i i r » et 

les syndicat* d* garantie saront 

p do la réduction 

: deui llers dn u l a i r e i 

a entraîné la mnrt. l'indemnité h ne-
eord?rh lêpotrï , an i enfant* léjriltmes on naturel) 

^ C — i « . : n e u r j , i gé* de moin* de d-i-
aui ascendunlsqui anraient 
alimentaire, ne pourra dé-

passpr le niaTininm • t é - M r le parafraphe précé
dent, ni élre int'irieiire * 20 p. i«> «1M oalsire do la 

ime. Pour l'ouvrier âgé do moins A* d i . huii 
on l'apprenti victime* d'an aecldeat. le aataire 
hcr! de USse a ta- «.talion de rindemnilc ne doil 
Pire inférieur au salaire le plus bas do* nu-
ra Tululcs 3e la même catégorie occupes dan» 

forme de pensio 
tri*>e.lre. l-HI* t 

- Si l'accident a 

• cM con.'lîlui*e i 
aide d avance e l 
: in»at.i*sable. ». 

c »up;wrlc. e"» «a*re. 
[-culiqn**. el les trt i ' 

ineiens-nHe dn chef d'entreai 
:-lty-ft l a r f i c l e l W du code 
A ri- t. -— Le cherd'ootrepri^c »up;wrlc. 

t.: 
Tonteroi-, le* fran inêdicauT el pharmaeenli 

tombent ii sa ciiarge, AU viciime a fai 
ï d e l à «omiae Bic? par le jnv'c conipçîent. 

Arl. 5. — I •" 

z;: 
dwiit a. la r,-i>:ir.Li,m du prejudic 
- n\ a m rèirle* du droil e — ™ -

9-kftnaMa 
Yen -e. tr. . 
.1 l'ililVjfî, 

et pn'poscis. le 
causé, confonuè-

l.'ÎDdt-ranilO ni 

i res[ionsalilc*poai 
M el périls parle d risques cl p<;nls parle 

gligent sTf 

A d . 0. — Tutti accid-ïnl .i 
; articles i i r iv tk i i i 

t dans le* condi 

le- I" i i " i 
déclaré dans 

• par fe chef d'eutrepri-o ou son pré-
_ - île paix du lien, qui constatera le! 

l,o chef d'entreprise qiii anra ncjrli;'o do f i î r 
tetle il- laralion. -. i.i ji;i-.ild • d •. i.cnalii •. fdo-
t e - p i r l'article i'tld- la lui du l» novembre IWÎ. 

ilérogé aux article* I J de la loi di 
;nil.re W i î e l 11 d e l à loi du It > 

i. 7. — Dan* le-- bnît jours du procè- •orhal. le 

«ftC •onipsraitre en personne 
riment jn-l i i ic . par foudt 

, ...•> d'une amende de lrtfr, 
i 

l u n e d e l l - , 
oit un accord interviendrait, le pro-
* e n d r e u é conliendra le* condi' 

La demande en revi-ion di> 
te aggravation oa 
de la tictini?. M j 

eatre le» partie-
• 1 llltll'llhl" 

- l a 

H année h partit 

lemnilé allouée 

la*. 
laler de l'acconl 

m- i i - de lassittaacc jadic 
. , . J dmi l . en jir.'iui'-re iaswaVet, 

procureur d" la R'-put-l .[ii- i I., ,̂ 
de 1 .i 

« la RéMutliqne, dan* le« Irni* jour-* c! 
r**M*l de* wartie-. t ine i lrad dn pror' 

ioint les pièee* d? 

: " | ^ rt •. i f i-

i l a # i * U s . . 
las *i-te* d'atecntWm tnohiiiâr* on 

- U adanHta de I M b U a l 
plein droit a tan* i** a d e * d a i e c u l i o a 
lawHohilièrc e> a laalo caalonlatiou 

des article- ^tet el Z104 d« rade c 
anu- lo n <i d.> I art ici* « 0 1 . Toalefai*. il ne s'exer-
cera sur le* intmeaU*» «Hasrès le* prirt letet »a* 
Ciaax de l'art.cl- HM rti..aal avant lacvideal . el 
âpre- l c s créance* hvpotli 

atta da 

a C*M* eréatiaa j*ait . «n aatre. dn Mli i taj 
l'article, ïtlKT *ar l iademni l? due par l'assure*, 

- Si I iaJ-*e i i ir e o . « , t . en M M rente viarci 
c i e f il'catreprne m>«rr* l'affranchir «t* pri-ilég 
a r U d * - ï ( O I et «KM. en garaali*.anl le r a t e a i s a t * » 
eatto raat* par la cuatlitotuta d sta capital safasaat 
f*jar a s t n r e r j * Mf**c* de* arrarag**. A cet effet, il 

et ran.^Bst iaa*. soit foarnir une aftWiaiion h»pe> 
th*t!*ira. «ait <**niraclcr a**x na» e o w p a m i e *Va*a*> 
f M o t titte*Minlua1ii>- o» mi sxtdicnt d* garanli* 
d'*aa* «d»*b)iite aot.., 

V A r l . H — T a n t e 

- "-•tjianT liai?*» ee»**> '«»«&». ****•_ 

cl d* lear fonctionDemsnt. 
Laadrais de tout» aatnre résultant de la surreil-

o jeu de contributions pro-
des réserva* et Axées an-

pour chaque compagnie on chaque caisse 
- ,*»r acrMé du ministre dn commerce. » 

Art- i*. — « 1-es infr*«tin*s.anx dsMMtUoa* dn 
règlement d administration publique prevn par l a i -
liclo praréaeat comaxWei par le» adrainiatraleurs et 
gérant* ieroal punie* d'une amende do 50 k 3,000 fr. 
t d'un ajnprl>o*mc*nent de six j**m h six mois ou 
le l'une do ce* datrj peine» seulement. 

• l/arl>ei> 403 du code pénal *?ra applicable • 

Nis Dépêches 
Par Fil Téléphonique Spécial 

Conseil de Cabinet 
Paris , 96 m a r s . — l<m ministre* se s o n t réti-

î i s e* *n>lin en Conseil do cabinet , au min i s -
è r a n f e ' A L a W f n r , e o t » la n r é i i d a a c p . 4 o H. 

B a t U - ^ i * 
L ' î m p d t 

Ll d:-l i l i italioii . i|ni pjeit pro longée jusqu'à 
v s d'âne beurc Je l 'apris- i i i idi , n été presque 

c ' .c l i i ' i \ e i i i eut c o o s a r r e e h un écliaii^c <)•• vnc-s 
sur la qiM:slion de l ' impôt sur le revenu , dont U 
C h a m b r e t erminera sans doute at ijnurl Imi ta 
d i scuss ion . Le Consei l a passe on revue l e s m o -
ili l iciil ions déposées el s'esl m i s d ' a c c o r d s u r 
l 'ui l i iude qu'il e o n v c m i l de prendre att m o m e n t 
du v o l e . 

M i c t i o n i c i a n t i n q n o ] 
MM. (k tmhcs et B e r l h e l o l ont c n l r e l e a u le 

Consei l de In propos i l ion faite p e t le Bureau i c i 

•d ip se totale de soleil i[ui 

pour alUqwi 
a prdUtla 

leproiddo t'impOt sor 
Tamme, . a v a i t btaa qn'U sarail casabattiu La ca-

1 rendre qu'il serait rtaversd M U eette 
question : il a'dttit pins des I o n q a n a e pUteformo 
•nctorale, |Vifs applaudissement* h droite et au 

Une voit d gauche. — Vovea ceni qni vous t p -
pbudis*enl, U . Cocher/, et jn**s« do votre cenvr*. 

•• 

ttaagiWe dan* M » 

VIF INCIDENT 
M . Cochery. — Quand le aninulre ic 

i*t venu dcTint la commission du budget 
[«*• ca oui! considérait comme intaagiMi 
irojel ; la dsclaration at la taxation étaient pour lai 
t» eonaéquncaa fatales d'an impôt * w le r a v u a . 
Appljudiistmnnu au caa.tr* el à droite.) 

M . Doumar, minwtre des finance., util an (cale 
do déQ*gallra. 

H . Coctory. — Comment 1 mai, i'ai ici le pro-

L Doumar. — 11 y a qnetqa'ua 
i de es procèsWarbal, a'osi mo 

— l i. — Bruit prolougi-i 

M , 
ftApsdaad 

Côetery ftrès sècbatnaaitf. — Je arotcato 
les prétentions da H. le lamiatn*. Oapai* 

auaad lei coomûssions naaraisat-el lev ua* la droit 
do faire ellu-mlmes le prneés-verbal d* Wnra ssaa-

? (Vifi i e » l a m d i s a e w l * aa rastr* et h daoite}, 

i |{;m< 

i l i ras d a min i s t re des finances 

M. Cochery. — Ton*, ne riret pas ton: ."i l'henre 
M . Coûtant. — L a aesont la gu dos njAthèta* 

(sic) qui ntpronrent rien. (Rire*). 
M. Coci*ry eoatiàuo la lecture Ék laocèx-Tcrbal 

i -"Il ' qae M. Itonmer dcctarail a l * coru-
•.saajoi lill iK-prénenterait aucun antre projet el 

référoraiUc retirer. (ApplaudUscmeaU IMIH jue. 
ic tous l.jshanc.ï i\i la droite el du centre.) 
Hier, M. le MLai*;tre de* finance* indiquai' r-r-

iv plu- apparentes, d est 
d portant pin -iir 1. r,i,iir i^u* -nr 

le fond. K11-* parient ea tout cas stir la clarté du 
•ote qu'oail-jnandoà la Chaathre d'émettre. 

On rcprovlie a la vooiui.s<ion d avoir apporté une 

M. IrtinatT — Ahsolumen', (Tri- b i a a ! Très 

n t . d e B e r n U — II parai' ****«« interrompt de 
Iroit m r la banc e n lurnislre^. 

H . Cooisry . — Non*n'areas pa* apport;- dapro-

u sn s tn t t l i i t iai lal 
C'était l'opinion de H. T 
fait deMMnralion<i en 

M. Pel letan, «v >.'. n! 
qnainnt àce qni est |>ropr 

e rimliFTa législative 
M . Cooliexy. — Atari 
* — :" i I 

i-. un :"l ' e :•' l)t:«d!eiii-'U' 

roi ,j;.,.pli 

l l CtU 

dcpeli-"-

_ ._ alal cl l'ardu-lient ne porle *HB davâstat t . 
• rt et h droite). 

S'il K'rç-Mait widemeat d'amender le projet du 
j.-oui rncni .-rit. non« pourrioni le l'aire: mais non? 
repous*on< le* ha*-i nièni-a dis proie!. | . \c i lama 
lions Mirlfs l;anes de la droite et du ce ni re). 

La l'uainir-ion demande S la CUsmiTe de la d.;-
parlas;i?r.(•!!<• el U- gouvernement, en lui donnant 

nner. de faeon S ce qn'il sort 
•o ln l ionMlc ci précise. (Tirs b ien! -nr le- uièiue* 

Nons n'jTon* f.iit ijne déférer an d 
' v o n que l a ' 

tol lé coatro le Hoaiaaçivaaa, 
Dn v io lentes inltrrtaptioaa as ' produisent * - -

: i l r * i a e - a a u r b e . X Cbaanière . U è i « u k c , M 
cric ; P a a a s m t MM. U t r c e l H t l x r i , G%Mmm 
( l** ,ny p jo te s tent , aiaai qa'nm s r a n d • • m b r e d a 
ras t t eam. 

H . C o c h e r y rite l'avi* de M. Pertntl sur la aa-
•rstion de r«piulcnde ftTM. Mif/aurr etHaatan qo i . 

j t d e i n a n d e . non l'impùl *«r.Je.rcv*a« coassa* « • i ' 
I* dit a ?anc.l>c. m ••• -t.r le* rarnaas, appassant k '> 

de U ' M . . . i l W ^ ( \ i V r t f t i * « M S M * U 
e). M. l*mia H troa*nuiea*t4t t 'D« allait d*. 

Brtvyj' dans no* larjje nicsnra les campajsaes. Sna* 
quoi s o a t t t a u t a cesraha ïUT - w te p f t à l i l d - an*. 

':, , . ! . . : i l ; t . ; 

sP*de cttojcn*qui irf 'pa**"»' î ^ l l ^ S « i -
m u d* M i t sort» «ne Us *n*péUsat%i*sH ««sa** pat' M 

q n i n e l e s p a i m i e a i l pa* (Apalandian• • •*>) » 
.*<«, U. Maujmui a Ait *m d a* v W a s t pa* tatk 
iaste d* pari*» et le* aavsan* ao «a snaatri i f 

• qn'aa War •€** . 
d'dec«**us ««awtoriau *Ja l'â*> 
>**tera : € V*ta* p a i r a***, m 

paru***, u* l'impôt **tr U revatai. d w m %m 
* * i e . i e i , lia) *wss***et.t caaa*»liliaaa da fAoar 
ipôi. • Tons rcpoadirenl; • Merci, aaaa aa v**a> 

lo s* pa* vtra ******tean». • (Hiroo). W t i a d s a a t 
abtintSO sais . ia#f4aa*s-*po*n>) . 

M. S a u n â t — Je m'tionoro d'appartenir a ce « a - . 
parlement, ( \nplaudiwenioats a v e e n i c a f . y - a 

K . C o c h a r y — U ministre a parle d ' t i l ' i m « 
f.ito» daa» certaine* conaanuKs. U Chambre, tat n 
demandé communicatiwi de l a circniaire ordoaaaal 

!» expérience*. L(i |uiaielra ,1'a refusée. (Brnil_a 

M. Doumer^n- est rappelé S l'itréVo; 
H . Oaemary. — 'font i «*• -c^èadential «ans I * ' 

. , ' i* l a ^ u o a t 6 * * » * et* fart* (Vtf* | | l U l ' 
menls au centre). Mon* pourott* donc dire « M «e» 
.mmanes n'ont pas été désàratroasm *»**si*i. iVanl- ' 

leur», poar cerUiaaeoeainaa* risée, ta l^ann* 

- , •. ' " ; ' • i - • 

1* plu* p " a d nombre de* cnllivntaars « « r a t â t 
atteint* par la loi nonvelle. U Petite * . -»nWifvr n 
publié aa article di-aat qu'on con-ttalerail *mm foix 
des pliH riinpuisstanea des radient* a (aire qaoi «un 
ce *oit en faveur do la rlaww ouvrier* et pavsnasae 

n de H Cba*\ i» . (Applaudi*** mon U 
ironique* aa eenlr ' et a limite.1 V* >.wlaat tuer I» 
riche, le projet, suivant le mot da-ltuiaot, tuerait la 

Un en avait nllendn un î r s n d effet clecioral et i t 
snecombe «au» la* maaifnststion* de tout co qui tra-
vaitlo en France. iVifi ap*daudi«a**B*uli*>. 

On se plaint aujourd'hui de la di*r*rdauee absolu» . 
d o impols nui frypveut h * capitaux. La* projel* 4 * 
la Comwitmaa axtrapuilasniutair* fe-rea* «uapu> 
raitr* d * ia*««lilé* «u* inissa **b>*Ur le projet «ut 
ronveraciii**!. U Chasnare puai **oi*tr entre 1*> 
denx «cait-me.*. l 'an qui est le pejfec^n»u»*uie»l 4a* 
iiléos •'•• Is T!' olu'i'-.'i, l*.*.uln- tf.ri e*l la repro^uc-
«on do ce qui exirto dans la l'russe frodale. 

M.ii> il fautsuMout é \ i ter lequivoqoe d o m e c u 
laquelle on abrilerait oa ne p»it qunll* capilutattou 

Cha*nd*ra 
ifle* longues «alves d'applaudisseeacn** 

cru 'II-.' niitice qu'on pui»>c adresser.* 

CHAMBRE 
ftbsM du L'G *nan fIM 

U .SÉANCE 
La i f e a M est ouverte h î heures *> sons 1» 

prés idence de M . H e n r i B r i s s o n , preside-nt. 

L'IMPOT 
REVENU 

L'ordre du jour appel le la suilé de It discus
sion du projet de r*-soluliou prcsenlt' |Mir la 
ciniiiiiissioti du l iud-ci cl < oncei-nanl l i i n n ù l sur 
te revenu. MM. i t o u r f c o i s . Doumer e t l iuyo l -
hes s .npnc sonl au lis ne du fiouverneraeii l . 

Discours de I I Cochery 
H . G a o r x e s C o c h a r y . président de la lauHtl* 

s i o n d u b u d ^ t . — Uc-nieurs. .r u c v e n i pa- eatrer 
dan te fond oV la question, mais ie vva\ rtpondrc 
aiii cniiquc* dirifuas i-o*tre U commission du bnd-
;• v: iinr le « i a i s t r • des nuance. . 

M P l i c h o m . - Très b ien! (Applaudissement* 

M. G o c k e r y . — lV miui-tre a dit qu'on M Iron-
vail en aré-enie de deiM p.diiiqnf*. cell's dsi M « ' I I 
qm> el cril* des reformes profondet et qu'il fallait 
choi.-,ir : la ci»*iutisiion ne peut accepter que la 
question i-oit ainsi pu*ùo. iTrés bien ! au centre et k 

I,c |.i'0jil du jionvr'rn'ment ne saurait l ira con«i-
dere conime un Ktaugitu en dcdior* duquel il n'y 
aurait pas de saint. (Applaudissement* au centre el 

I.i que*li>>* -*i de eavoi" *î ce prajal e*t bon on 
mauvais s'il constate NU prorrés ou un re .u l . II 
peut élr* habile, quand on sent qu'an prutal lises! 
n'a pa- chance d être adopté, de faire une «Huer-iaa 
politique; it a t faut pas que codcbal pu**** IQclore 
s*n^ ctii-- la Chambre ait îmliqn • clairement par *oa 
vote s quel *y*t*au* llscal el le *f rattach-. 

M. Jaurt- arait parlé de trois nvutéma» en pré
sence Ka rualiiê il n'y aa a qu* deux, outre le*-
q»e!s U. Jnure** fait M>I rhmx -o prou«aca*t pour 
I isap-il «lobai. 

Ce qu» H . Jaurt* at M * aati< veulent, au*, avoir 
dan< toute* le- e o m m a n o la Usta de* fortune* dos 
ro*!ri>>aahlc* el établir le casier h V s l de rhaqa* 
cilnyea. ( A j a ^ s ^ i ^ u m e u t i prolonge* * droite et au 
rentre — Devant le* raaaifeataUM* «> la droite lo* 

O* «ail. par c* que H. Janns* voulait faire pour 
h * minas, e* qu'il aatoad faire plu* tard pour t* 
propriété, e «M date M p i » btVa determiaé qni se 
davelnpp* iNouruasa npplaudi(*euie*t.l. 

M te orinkttr* du* uauuea» *'e*t h son tour pfu-
•oacé pour l'iaspot plahat *ur teroreuu dVclaré. 

dans as» H. Dausa-r 

ge<ii- qniilcinandjil a Lvoa que la Cl 
noaciU H wlui l'.l sur le projet, el 

mirpr't*c dn gouverne «w , \ , ) i 

l . a r l A t n r c o n t ( t r u a s u k ë r p ci oc*» 

" L» RÉSOLUTION 
«le la coiumiawion 

l*n long mnitvemr-nl se produil . l'itis M . B r i s * 
donne lecltire de la résolut ion de la coot*-

u n M h 

t ; .xat to i> a r u l t r a i m «H 

tAaaa+rc *t aé.uf* t 
rupaa***. rouruuoi «îut i 

aerfatintions an 'nuire el a droil? 
<)u acrii« la ce:nmi*sion d'apporter n l:i Cisninbre 

i;u . ,.;:• lui •.. .m.!-- da t pauusunrtr *ur h a 
deux id.iMH-oiiOlle-; du proii-l do ^-«-.nem-ment. 
Si elle s^srononee comme la commission contre la 
éé<-Sm-iiNn el h taxalmn, le pmict du *onrerne-
menl aura vi-cu. Ni lj Chambra r-jvous-c 1* rWoln-

qn elle aduiellra la 
> bas.* I i - ï i l - , 

' " " " l , t 

Qu'appelé: 

a t . Cochavy. — Ont* que la lo» 
nou celkquuue commission établit .-u 
(Anpla*li»»euienls au centra cl b droilc 

A vc-lle manière de poser la q»csi>o 
ni. irc cnjnnpoié une aulre : il .s'a* il 

oieni ,(!!• I 

: Vp^l.mdi» 

ilianilir,' tuai l'im 
derrifro la* formule*, il faut 

les idée* k* plus ronlradi 
• ,!!«• p i f - l - l j 

centre et i droite). 
A : ia i ]4e I - f ; i ln ( ioa « 1 très g r a n d e . Les 

nintîomiln l a d r o i i c qui rwinoni presan 
p h n s c (Id'oratetir exc i tent 1rs répuhli 
t n t e r o e l b t M. Cochery . Celui-ci c o n t i n u e si 
pnraitres'occuper de c e s i n a n i r c t l i l i o n s . 

M . Cockary. — Qttnmi «m di**iperail cel le é< 
voi[it". il "•rait trop inrd el Ie« réforme* ajourni 
l a c Casa et plus, il faut, je le répète, que la U n 
bre disniltflo veut prendre la néclaralinn %fol 
et la taxation taas huM létrale comme principe* 
projet Mnasj que le pruenuM le çonvornement. 

Tonte ll droil!» el le rentre uuuunal fonl t 
ovfltion jiTolonsjce h l'oral pur. 

rxatfftre**. in\it«* k* t 
l u t f i H i s r a l i a u s s 
.teuas-a* à |»r*>-

|trt»i«-i rt** r é f a r sa» **>»• 

«**|Mliabt>a> 

n a r r e * » i| HÎ p r i e n t > 

a i» r s> -

r o m r l h i i l i o n t t l l r r c l ô * q n i | w r u * r H l r u al'al-

* H rt*- m i e u x r f | i a î r t l r 

v a i l . 
r t ; .rr i r«l t« 

iÊÊÈ^ëiËËà 
M. Coeaary 

niaistredes iTuai. _ 
r«uat II i oublié « n e M. Cavaifnac a < 

' perceptinn n él* entoursu 

propos de la déelaral ioi . le 

qn* dana 

L'AMENDEMENT 
Ci ii II lo in e l o< B o x é r i a n 

M . B r i l i o n l'nil o't in. i i trc les d ivers c o n l r e -
n r o i e l s prcsenLés par MM Cuilli-uiet et BoTérinn. 
par M. .n i i i i l ln l . par M. n u e . . . par N. Lhopi -
l e a n . par MM. Codcl . Bftbattd L n i r m e :pttis p i f 
M. Santary . 

La prio'rilc esl d.'in.utd^f pour I a u f e m l c m c n t 
do MM. tnti l lemel c l Ifiuériaii niusi t-uarti : 

L a C h a m b r e , r é t t o l a c a a p a a r f e - s * 
« 1 r s r r f n r i u e s à n o i r e s > * . t r a i r r l ' i a a -
| M > I « . q a i p è < * r t r o p l « * r d e a e n t tsau-
l * ' s p e t i t * * r a a l r i a j n a b l i ' * . . t u a i t * e e a r -
t u n l t o u t * . v - l è i n r H s r a l faadit"- * * « r 
t a * l « ' i - l H r a i i » i i l i a r e v e r s a j r l u b a l a s a 
l a l i i x a l i N i i u n * b a n c l r * x a l < * , â a v i t * » 
l e b i i n t c r n c m c n l r t l a l ' a a u a a l M N l a N 

i « l a b i i d a e t A r t a i l l r e lr<* « r a a t r r - p r a -
j e l s e t A l a i a p p o r t e r s le-a p r o p o s * * -
l i o n s I m d n n t a I é t a b l i s s e a a r a l « l e 
r i n a p o t s i r I r a r e v e n u s « t a a s l a 
h u d x e l î l e I H f l l ! . 

DÉa\R\TIO\l)EM.DIM)\ 
ORDRE DU JOUR DE CONFIAIfCB 

des répabl iealaa «la \ a r a 

M . D r o a l'ait à la iribttnc la déc larat ion a » . 

Au nom des «lépiitês n'puliliraîm tfsj 
Nord je vêtu r\pli«|acr poin-quoi rtotts vtv 
teroDa aussi boa coatrr les projeta qui 
ont «Hé prâeentés que contre le projet de 
rèaoltitioti tle !aeornmi-«*ioii afi* burtpet. 

Cette dernière nous apporte des conclu-
aiona ni-gatives; l'œufre à taquello «Ua 
nous convie est une œnvre vaine ifttt aa 
traduirait peut-être par la chair da minis
tère, mais qui ne ivseudratt p«*« la ques
tion de l'itniiOL sur le reveaa. 

Noas oe potiToaa rn-tifi y pn-ter et vea> 
Inas noas preomirer*ur des tnsaelaaleai 
posiiiTcs qui a io«p:reroot de la diicaa-
sion présenta. 

La Cliambre ne «loi! pas «Hfe mi** an 
demeure dapiirtVier, y «lirai vol«mtter« 
aa pied-leré, fa va'eur des «Ufférents reaf-
Ire-projeta qui lai sont soumie. Il y a une 
aorte de aitse au |>niat qni n« petit rira 
laite que par la Omntission da Nudsjat 

Nmis l'attendrons 
l.'opition que i'exprimn rat saos donas) 

aelle de mes mlt^uee. Mie eet «-ellr «Va» 
«uapatée rr^WtnUoa «a Nord, qui «a* 

iiiiiuu.Uil.inU
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